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8 mars : Refusons la misère
Mères célibataires, salariées peu rémunérées, retraitées isolées, les femmes ont 
toujours été les premières touchées par la pauvreté. Cela s’est considérablement 
aggravé sous l’ère Macron. En France, 10 millions de personnes vivent sous le seuil 
de pauvreté, majoritairement des femmes. Il n'y a pas assez de logements sociaux, 
plus assez de services publics, trop d'emplois précaires. Les femmes sont les plus 
impactées par l'inflation.
Les minima sociaux ne sont pas assez revalorisés et les chèques ponctuels pour 
l’énergie ou le carburant ne peuvent pas endiguer la misère. 
Pourtant, les ordonnances de la Sécurité sociale de 1945 et la Constitution de 
1946 ont organisé la société autour des assurances sociales, du droit au travail et à 
une vie décente. La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement. La loi garantit à la femme, dans tous les 
domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 
La protection sociale des plus précaires est fondée sur des droits. Il est urgent de les 
renforcer, les réaffirmer, les rendre effectifs partout et pour toutes et tous afin de 
lutter contre la précarité.
Le projet de loi « pour le plein emploi » de Macron qui conditionne le RSA à 
occuper des emplois gratuits et précaires menace de supprimer cette assistance 
pourtant inscrite dans la loi. 
Les femmes veulent vivre avec du travail et un salaire décent, des services publics 
de qualité et de proximité et pouvoir épargner à leurs enfants tous les problèmes 
liés à la pauvreté comme la loi le leur garantit. 
Le 8 mars, nous serons également solidaires avec les femmes qui, partout dans le 
monde, sont victimes de la crise climatique, sont confrontées aux guerres, aux 
bombardements massifs, à l’exode, aux violences, à la famine, en particulier à 
Gaza. L'heure n'est pas au découragement, mais à la mobilisation, à l'action pour 
faire cesser ces injustices. 
Nous comptons sur vous toutes et tous le 8 mars à 17h à l’ancienne école Sainte-
Marie - 12 rue Decrès - Chaumont pour participer au débat « Les femmes, 
premières victimes de la pauvreté ». 

Marie-Rose PATELLI

Nous n’avons jamais vécu en démocratie dès le moment où nous laissons vivre à côté de                             
nous des êtres humains détruits par la plus grande pauvreté. (Michel Serres)
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NICOLAS LACROIX RÉTROPÉDALE
Le vendredi 16 février, de nombreuses et nombreux Hauts-Marnais.es et, 
notamment, des syndiqué.es retraité.es CGT, se sont mobilisé.es suite à l’annonce 
du plan d’abattage de 3600 à 4000 arbres par le président du Conseil 
départemental, Nicolas Lacroix. Au même moment, celui-ci donnait une 
conférence de presse au cours de laquelle il ne parlait plus que de 735 arbres sur le 
réseau routier à 90km/h, tout en précisant qu’ils ne seraient pas tous concernés. 
En plus de la mobilisation citoyenne, la remontée de bretelles de Nicolas Lacroix 
par le ministre de l’Environnement a sans doute aidé à ce rétropédalage. 
En effet, comme nous le rappelions dans 
un précédent article, l’abattage des 
alignements et des allées est interdit, 
sauf dérogation par autorisation 
préfectorale, lorsque cela est nécessaire 
pour les besoins de projets de travaux, 
d’ouvrages ou d’aménagements.
Après déclaration préalable auprès du 
préfet, lorsqu’il peut être démontré à la 
fois que l’état sanitaire ou mécanique du 
(ou des) arbre(s) concerné(s) présente 
un danger pour la sécurité des 
personnes ou des biens, ou un risque 
sanitaire pour les autres arbres, ou que 
l’esthétique de la composition ne peut 
plus être assurée et que la préservation 
de la biodiversité peut être obtenue par 
d’autres mesures.
Ou sans déclaration préalable, en cas de 
danger imminent pour la sécurité des 
personnes, à condition d’informer sans 
délai le préfet sur les motifs justifiant ce 
danger imminent et de soumettre à son 
a p p r o b a t i o n l e s m e s u r e s d e 
compensation envisagées.
Cette demande de dérogation devant 
être précédée d’une étude qui, à ce jour, 
n’a pas été réalisée, tout abattage d’arbres serait manifestement illégal. Les éco-
terroristes ne sont, de toute évidence, pas ceux qui sont désignés comme tels par 
Gérald Darmanin, mais ceux qui, coûte que coûte, massacreraient la nature à coût 
de tronçonneuse sous des prétextes fallacieux.

Gérard SIGAL

>Rolampont

LE JHM ROULE-T-IL POUR ÉGALITÉ SANTÉ ?
Que le quotidien local du 16 février diffuse le communiqué des partisans de 
Rolampont annonçant un déplacement à Nancy devant l’ARS Grand Est, c’est 
normal. Qu’il l’illustre d’une photo prise lors de la manifestation du 23 septembre 
2023 à Langres, sous le gros titre « Les opposants au projet des hôpitaux s’invitent 
à l’ARS à Nancy », crée une confusion qu’on pourrait qualifier de malhonnête. 
Quant à nous, nous nous étonnons toujours et encore qu’on puisse vouloir effacer 
de la carte les hôpitaux de Chaumont et de Langres au profit d’un plateau 
technique privé à Rolampont. Que ce soit pour le confort des médecins 
utilisateurs de l’autoroute, nous l’avons compris, mais les patients et les 
personnels, quelqu’un y a pensé ?
Et, encore une fois, toute cette énergie pourrait être utilisée pour conforter et 
développer le rôle de l’hôpital de Langres dans le projet de l’ARS. 
Adriana FERNANDEZ

>  LES ARBRES QUI TUENT

Le rassemblement  a réuni 60  personnes 
environ. Notre syndicat était présent 

répondant à  l’appel  des  associations  de 
défense de la nature : Nature Haute-

Marne, Belles forêts sur Marne et la Ligue 
de protection des oiseaux (LPO)

LES ARBRES ET LA 
DÉMOCRATIE À LA 
TRONÇONNEUSE...
La Haute-Marne s’est trouvée pendant 
plusieurs jours au cœur de l’actualité 
nationale. Et pour cause   ! Avec son 
habitude intempestive des coups de com’, 
le président du Conseil départemental, 
Nicolas Lacroix, a fait le buzz. Au fil du 
t e m p s , à c o u p s d e c o r r e c t i o n s , 
d’explications et de rétropédalage, il a fallu 
lancer l’opération «   Sauvons le soldat 
Lacroix  ». Le communiqué initial avait de 
quoi faire tomber plus d’un de sa chaise. 
Citons-le partiellement   : «  S’il faut couper 
massivement des arbres pour garantir la 
sécurité de nos habitants et des usagers de la 
route, nous n’hésiterons pas. Les arbres qui 
tuent n’ont plus leur place au bord de nos 
routes   ». Au nom de quoi 3 500 à 4 000 
arbres-assassins étaient irrémédiablement 
condamnés à mort. D’où les cris d’effroi 
qui se sont répercutés dans la presse, la 
radio, la télé. On peut s’étonner que le 
service com’ de Nicolas Lacroix ne l’ait pas 
mis en garde contre les réactions possibles...
À l’origine du tollé quasi général, il y a 
l’annonce du fameux « massacre à la 
tronçonneuse », cela va de soi. Mais se pose 
également la question de l’exercice du 
pouvoir personnel. Les exemples en la 
matière ne manquent pas. Mais le cas du 
président du département est assez typique, 
c’est presque un «   cas d’école   ». Il ne s’en 
cache pas et l’a formulé publiquement. 
Au risque de caricaturer, sa conception 
peut se résumer ainsi   : «   Les électeurs 
votent et les élus décident, et la population 
n’a plus droit à la parole ». Cette 
conception de la confiscation du pouvoir à 
titre personnel conduit à ne plus mener de 
concertation et à ignorer l’avis et l’intérêt 
de la population, puisque le président sait 
mieux qu’elle ce qui est bon pour elle. Elle 
mène tout pareillement à rejeter le débat 
avec les associations, comme ce fut le cas 
vendredi avec Nature Haute-Marne et 
Belles forêts sur Marne que Nicolas 
Lacroix a refusé de recevoir.
Ce comportement nous met face à un 
détournement du principe démocratique 
de base. Il réserve le pouvoir de décision et 
d’exécution à une élite (de plus en plus 
mal élue*), voire le réduit à une seule 
personne. Or, par définition, la démocratie 
vise à rendre disponible le pouvoir à 
n’importe qui. Elle accorde à chacun-e 
l’égale prétention à participer à la 
délibération collective.

G. TARDENOIS

*  Aux élections de 2021, il n’y a eu que 30 % 
de votes valablement exprimés. Les élus 
l’ont donc été par 1 électeur sur 5 !



LE BILLET À BB
Jeûne·sse 
“ La seule chose qu'on devrait apprendre aux jeunes est 
qu'il n'y a rien, mettons presque rien, à attendre de la 

vie.	” (E. Cioran)

Carnaval est la négation du quotidien, temps 
pendant lequel il est possible de s'affranchir des 
règles et des contraintes habituelles. À voir leurs 
mascarades et pitreries coutumières, il n'y a pas 
qu'à Mardi gras que les puissants de notre 
société se permettent d'outrepasser les règles 
morales et sociales, abandonnant en chemin les 
laissés-pour-compte de la réussite existentielle. 
Ainsi la France est l’un des pays qui recense le 
plus de suicides en Europe, près de 28 décès par 
jour ! La dernière étude préoccupante de Santé 
publique France fait état d'une "progression 
importante du mal-être" chez les 18-25 ans. Mal-
être est une manière guillerette d'évoquer les 
pensées suicidaires ou tentatives de suicide des 
jeunes adultes, en forte augmentation ces dernières 
années, plus de 50 % par rapport à 2017 !  
Et la docte officine de presque s'étonner que 
cette nouvelle illustration d’une détérioration 
d e l e u r s a n t é m e n t a l e f r a p p e p l u s 
particulièrement les jeunes personnes 
vulnérables sur le plan socio-économique. 
Il est pourtant évident que la perception d’une 
situation financière délabrée puisse figurer 
parmi les principaux facteurs d’exposition au 
risque de baisser les bras, acte souvent réalisé 
comme un appel à l'aide...
Je passe quelques heures par semaine dans une 
Asso qui apporte une assistance alimentaire aux 
délaissés du progrès, à côté d'autres structures 
œuvrant de même. Identiques aux nationales, 
nos statistiques locales font état de plus de       
49 % de nos bénéficiaires ayant moins de 25 
ans, une personne sur deux ! 
Ces jeunes-là n'ont pas seulement faim, ils sont 
démunis de tout. Alors oui Camarade, y aurait-
il un espoir pour ceux qui n'ont rien et que 
peuvent-ils attendre de la vie ?
Edmond About, éminent essayiste parisien du 
XIXème (siècle, pas arrondissement...) disait 
"nous sommes les héritiers de ceux qui sont morts, 
les associés de ceux qui vivent, la providence de 
ceux qui naîtront". 
Je reviendrai un jour sur la faillite de notre 
héritage ou des coopérations ratées mais dis-
moi mon ami, quelle image proposons-nous 
aux jeunes quand la caste dirigeante dégouline 
de pognon, quand la moitié des ministres sont 
millionnaires, quand 10% des Français les plus 
riches détiennent la moitié du patrimoine de 
notre pays. 
À nous de leur donner envie de se battre car 
“même sans espoir, la lutte est encore un 
espoir.” (R. Rolland) 

BERNARD BLUM  20 février 2024

Ce n’est pas le Hamas qu’Israël 
tente de détruire à Gaza, c’est 
le peuple palestinien. 

ll n’y a plus de mots pour décrire 
l’horreur de ce qui se passe à Gaza 
depuis quatre mois.
Le petit territoire palestinien a été 
méthodiquement dévasté par 
l’armée israélienne. Les 
bombardements ininterrompus de 
jour et de nuit ont tout rasé. Tous 
les hôpitaux, toutes les écoles, 
toutes les universités, les routes, les 
mosquées, les églises. Et même les 
cimetières. 
Il faut avoir toute la mauvaise foi, la 
bêtise, la lâcheté ou l’aveuglement 
des responsables européens pour ne 
pas voir. Pour ne pas vouloir 
comprendre que le but de la guerre 
est bien celui ouvertement 
revendiqué par les plus fanatiques 
des extrémistes du gouvernement 
de Tel Aviv. Il s’agit de régler 
définitivement la question de la 
Palestine par l’écrasement du 
peuple palestinien, sa dispersion, la 
destruction de son territoire, de sa 
culture, de son histoire. C’est un 
projet génocidaire. 
Traqués, repoussés du nord au sud, 
les deux tiers des habitants de Gaza 
sont aujourd’hui nassés et entassés à 
la frontière, aux portes du désert 
égyptien du Sinaï. Sous des abris de 
fortune, sous la pluie, dans le froid, 
sans nourriture, sous les 
bombardements qui continuent. 
Des milliers d’enfants séparés de 
leurs parents, disparus ou morts, 
des femmes, des vieillards ….
Les convois humanitaires sont 
empêchés de pénétrer dans l’enclave 
par des Israéliens fanatisés. 

Lorsqu’ils passent quand même, 
rarement, ils sont pris d’assaut par 
des hordes affamées. C’est l’enfer 
promis par Netanyahou qui 
triomphe à Gaza.
Il n’y a pas de noms pour les 
victimes, les chiffres sont 
systématiquement mis en doute.
Ce qui se passe dans la bande de 
Gaza n’est pas une guerre, c’est un 
génocide, a déclaré dimanche 18 
février, Lula, le président du Brésil. 
Ses propos ont été immédiatement 
dénoncés par les dirigeants états-
uniens et européens ainsi que par 
les leaders d’une extrême droite 

internationale trop heureuse de 
faire oublier son antisémitisme 
congénital par un soutien 
inconditionnel à l’état hébreu.
On peut comprendre qu’il n’est pas 
acceptable de comparer le siège de 
Rafah et celui du ghetto de 
Varsovie. Ou de faire le 
rapprochement entre l’hilarité des 
militaires israéliens se filmant 
pendant qu’ils font sauter des 
immeubles à Khan Younès et les 
exactions des soldats de la division 
Das Reich.
Mais comment faire pour ne pas y 
penser ? 

A. FELLNER 

RAFAH ASSIÉGÉE : L’OCCIDENT 
COMPLICE ATTEND LA MISE À MORT 

LA FRANCE SANS GRÈVE, LE PIED ?
Ils ont supprimé le droit de grève dans les transports, on a dit “super, on 
pourra aller en vacances”. 
Ils ont supprimé le droit de grève dans les raffineries, on a dit "super, on 
aura toujours de l'essence". 
Ils ont supprimé le droit de grève partout, on a dit "super, la France va se 
remettre au boulot". 
Ils ont supprimé les RTT, les 35h, le repos dominical, le code du travail, 
passé la retraite à 70 ans, mais comme le droit de grève avait été 
supprimé, il n'y avait plus personne pour contester...



DIX MILLIARDS 
D’ÉCONOMIE, ET 
ENCORE UN 
SERRAGE DE VIS !
Bruno Le Maire a annoncé mettre l’État à 
la diète, sans même consulter le 
Parlement. La purge était annoncée : 10 
m i l l i a rd s d ’ e u r o s d ’ é c o n o m i e s 
supplémentaires en 2024. Le chiffre de 12 
milliards a même été avancé pour 2025. 
Pas question d’augmenter les impôts, 
martèle le Maire qui promet qu’il n’y 
aura pas non plus de nouvelles taxes. 
Mais le doublement des franchises 
médicales au 31 mars, l'augmentation 
des taxes sur l'électricité ne sont pas déjà 
des taxes ? Les financements prévus 
pour la rénovation énergétique   sont 
rognés d'un milliard. 
Dans ces conditions, comment atteindre 
l’objectif de 200 000 logements rénovés 
cette année ? Ce coup de rabot a fait 
bondir de nombreux locataires, 
p r o p r i é t a i r e s , a i n s i q u e d e s 
professionnels du bâtiment. 
Colère aussi chez les défenseurs du 
climat et de l’environnement. Pour 
trouver ces 10 milliards manquants, il y 
aurait pourtant d'autres solutions : une 
taxation des superprofits, le retour de 
l’impôt sur la fortune. 10 milliards, c’est 
le montant annuel de la baisse d’impôts 
accordée aux grandes entreprises sans 
aucune contrepartie !

CUBA SI !
Alors que Macron décide tout seul de 
verser encore 3 milliards d'euros pour la 
guerre en Ukraine, Cuba vient 
d'accepter d'envoyer des médecins à 

l'hôpital de Guingamp (22), en proie à 
des difficultés dans plusieurs de ses 
services par manque d'argent et de 
personnel. Bienvenidos compañeros !

JEUNESSE À 
L’ABANDON
BB, dans son billet de cette semaine, avec 
son style et ses mots empreints de 
sensibilité et de colère, s’indigne de la 
souffrance ignorée de notre jeunesse. Ces 
êtres qui vont mal pourraient être ou 
sont peut-être nos petits-fils et petites-
filles ! Je ne peux m’empêcher de 
rapprocher la lecture de ce billet de celle 
de la lettre ouverte de Bernard Golse au 
président de la République et au Premier 
ministre que m’a fait parvenir un ami.

Bernard Golse, pédopsychiatre, professeur 
des Universités, praticien hospitalier 
émérite de psychiatrie de l’enfant et de 
l’adolescent, fondateur de l’ICE, Institut 
Contemporain de l’Enfance, apostrophe la 
Présidence en ces termes : l’enfance est-elle 
vraiment une problématique prioritaire, nos 
enfants et notre jeunesse souffrent, la politique 
de l’enfance est aujourd’hui un échec. Il 
s’insurge contre la perception que l’on veut 
donner de l’enfant et de l’ado, dangereux et 
menaçants pour la société, alors que l’Etat a 
pour devoir de penser à l’enfant vulnérable, 
potentiellement en danger.

Bernard Golse dénonce la situation 
catastrophique de la pédopsychiatrie qui 
est en passe de disparaître, l’usage de 
psychotropes, de thérapies éloignées 
d’une pédopsychiatrie humaniste, d’autant 
plus nécessaire après les dégâts 
psychiques provoqués par la pandémie. 
Sa lettre ouverte aborde ensuite tous les 

sujets témoins de l’abandon de la 
politique publique de l’enfance et de 
l’adolescence. Le plus simple est de la 
consulter sur le site de l’ICE. 

Deux hommes, deux cris qui se 
conjuguent dans leurs univers de 
connaissances, de compétences, 
d’engagement et de sensibilités. On se 
sent moins seul.

Louis LAPRADE.
https://www.icenfance.org/

LES RÉSERVATIONS 
SONT OUVERTES ! 

1er Mai 2024  
SALLE DES FÊTES DE BROTTES  

AU RENDEZ-VOUS DE 
LA FRATERNITÉ

12 h paella

15 h chanson

Jérémie Bossone

Jérémie Bossone abat les chapelles 

pour naviguer sur les  eaux mélangées 

de la chanson poétique, du slam et 

du rock alternatif, le tout sous-tendu 

par une écriture tranchée    
Valérie Lehoux, TÉLÉRAMA 

POUR CHAUMONT
ADRIANA VAILLANT TÉL : 06 75 57 39 07

POUR LANGRES 
FRÉDÉRIC HAYER TEL : 06 73 35 11 80

REPAS ET CONCERT : 28 €  
CONCERT SEUL : 15 €

MERCI À CELLES ET CEUX QUI AIDENT LE 
JOURNAL DES RETRAITÉS
Notre appel à la solidarité financière pour le Journal est entendu. Merci à Xavier, 
Marine, Élise, Liliane, Anne et Frank, Josette, Mohamed, Patrice, Florent, Jean-
Claude, Chantal, Christian, Luc, Jean-Claude et Gillette, Richard, Mustafa, Jean-
Louis, Francis, Michel, Christine, Lakdar, Alain, Jacqueline, Arlette, Jean, Françoise et 
Jean-Paul, Gérard, Lina, Jean-Pierre, Maurice, Patrice, Luc, Mireille, Sylvie, Christophe 
et aux anonymes qui nous remettent leur obole chaque semaine au marché.

SOUTENEZ LE JOURNAL DES 
RETRAITÉS CGT DE CHAUmONT 
Nom : …………………………… Prénom : ……………………………

Verse……………………euros
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